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Sagesse des penseurs, pouvoir des acteurs

Point de vue allemand sur la promotion du plurilinguisme

Kurt Gawlitta, Berlin

1.Valeur accordée à la langue

Pour la plupart de gens, y compris les diplômés de l’enseignement supérieur, la langue maternelle ne fait l’objet d’aucune réflexion particulière. Imprégnés dès l’enfance de cette langue maternelle comme de l’air qui nous entoure, nous l’avons apprise sans effort particulier. Gratuite, elle ne nous est pas précieuse. Rares sont ceux qui font la relation entre pensée et richesse d’une langue. 

Aux yeux des germanophones, la langue maternelle est entachée de l’histoire de l’après-guerre. Ils ont appris dès leur plus jeune âge que l’allemand était la « langue du bourreau », et qu’il était de bon ton de s’en distancer. Formation et éducation n’ont eu de cesse que d’éviter tout engouement des élèves pour leur propre langue. De nombreux natifs sont prompts à l’écorner et à la remplacer par l’anglais. Ils clament au monde entier que l’époque des langues nationales est bel et bien révolue. Là où tant d’autres peuples se cramponnent à leur propre langue, ces Allemands s’estiment investis de valeurs supérieures.

Beaucoup ont appris avec peine une langue étrangère, réduite le plus souvent à l’anglais. Elle l’emporte donc sur la langue maternelle. On aime en afficher l’usage et se comporter comme si on la maîtrisait aussi bien que la langue maternelle peu prisée.

La dévalorisation de la langue maternelle se rencontre jusque chez les plus diplômés qui font partie des élites dirigeantes. Les linguistes allemands ne font du reste pas exception. Il ne leur appartient pas, selon eux, de porter un jugement sur l’évolution concrète des langues et ils ne manifestent aucune prédilection particulière pour leur propre langue. Ils estiment par ailleurs que l’Etat n’est nullement habilité à intervenir dans cette évolution. Le refus de leur part de toute prise de position ou de toute intervention relève d’un traumatisme qui tient, à l’origine, au détournement de la linguistique par l’Etat totalitaire sous le national-socialisme. 

Cet arrière-plan historique conjugué à la désaffection de cette question en linguistique comme en politique linguistique, explique que les Allemands aient tout lieu d’être réceptifs aux arguments du « tout anglais ».

2. Faux arguments 

Les partisans du « tout anglais » sont convaincus d’œuvrer au profit de l’entente entre les peuples, en passant sous silence que leur langue maternelle est celle de 90 millions d’Européens et en plaidant la nécessité de parler « global ». La communauté germanophone est, par ses effectifs, la plus importante de l’Union européenne, aussi semble-t-il tout naturel d’utiliser l’allemand comme langue de travail, comme le prévoit du reste la réglementation communautaire. Il a fallu attendre le gouvernement de M. Schröder, sous la présidence finnoise du Conseil, pour constater sa reconnaissance effective comme langue de travail par l’adoption de mesures concrètes. Aucun gouvernement allemand ne s’y était aventuré auparavant. Faire de l’anglais la langue-relais du dialogue entre les peuples est un argument recevable, dès lors qu’il s’agit des pays d’Asie ou d’Afrique, peuples avec lesquels il nous serait sinon impossible d’engager ce dialogue. Il en va tout autrement en Europe où cet argument est teinté d’idéologie. Il masque ni plus ni moins le fait qu’il s’agit avant tout pour les pays anglophones de conforter leur compétitivité, déjà partiellement acquise sur les terrains économique et politique, en faisant en sorte d’assurer à leur langue une position hégémonique dans l’Union européenne. Il est coutume de dire que quiconque a la parole décide du cours des événements, dicton que rien ne vient contredire. C’est pourquoi les commissaires britanniques décident unilatéralement d’adopter l’anglais comme langue d’échange des instances relevant de leur compétence. A l’occasion des négociations sur la PAC suscitées par l’entrée des nouveaux pays candidats d’Europe orientale, la Commission a d’entrée de jeu désigné l’anglais comme seule et unique langue officielle. La Commission observe la plus stricte neutralité face aux discriminations à l’emploi au profit d’anglophones. L’Union européenne n’est somme toute, semble-t-il, qu’un marché commun de marchandises.

Les partisans du monopole de l’anglais répètent comme une litanie à leurs opposants qu’il faut laisser les choses se faire d’elles-mêmes et s’abstenir de toute intervention par voie réglementaire. C’est faire preuve de darwinisme linguistique, rien n’étant plus culturel ni moins naturel que les langues de l’humanité. Sans s’assimiler à la répression violente de la langue tibétaine par les Chinois, les méthodes employées pour assurer le triomphe de l’anglais dans l’Union européenne sont plus complexes. D’importants groupes d’intérêt européens hors de Grande-Bretagne escomptent des avantages tant financiers que politiques à se laisser porter par la lame de proue de l’Empire. Peu leur importe de mettre à mal, au passage, la solidarité avec leur pays d’origine.

L’argument de la mondialisation et des coûts est le deuxième invoqué, dans le sillage immédiat du premier. Il est plus transparent que celui, masqué, de l’entente entre les peuples. On y jette des valeurs de l’ordre de l’identité nationale et de la tradition culturelle aux poubelles de l’histoire, au profit du commerce, du marché et des impératifs du plus fort. Les consommateurs ont tout loisir de constater que les producteurs ne font figurer qu’une langue sur leurs emballages, au nom de l’impératif qui l’emporte sur tous les autres, celui de la libre circulation des biens. Consommateurs français, italiens et allemands en sont réduits à lire des modes d’emploi en anglais, sous peine de ne même pas pouvoir utiliser les appareils achetés. Personne ne leur a jamais demandé leur avis. Parce qu’elle entend protéger les consommateurs, la législation française en matière linguistique se heurte aux pressions exercées par la juridiction communautaire. L’argument du coût est préservé : le budget du service linguistique de la Commission européenne équivaut à un mois de subventions à l’agriculture. 

3. Une politique linguistique digne de ce nom 
Lutter contre le recul de notre langue nationale implique de ne pas camper sur des positions d’esthètes. Bien sûr la langue est un fait culturel, mais c’est aussi beaucoup plus. La langue fait intrinsèquement partie de l’identité et de la créativité d’une nation. Il nous appartient de le faire reconnaître par des voies politiques. La classe politique n’a jamais eu d’écoute pour les arguments des penseurs, aussi fondés soient-ils. Les arguments mêmes les plus fondés n’ont jamais eu raison d’elle. Le terrain politique est dominé par le triangle d’or du pouvoir, de la notoriété et de l’argent, autant de valeurs qui servent de devise pour exercer son influence et parvenir à ses fins. Ces trois valeurs sont convertibles, il n’y a pas de cours officiel, ce qui n’empêche pas toutes les fluctuations voulues. La notoriété donne du pouvoir, l’argent procure pouvoir et notoriété et une grande notoriété vaut de l’or, etc, etc., la convertibilité est universelle. Comme il en va de même en politique, impossible de parvenir à nos fins en nous contentant de proclamer les arguments convaincants de la diversité linguistique et de réaffirmer les idéaux de l’Occident, tandis que la brutalité des luttes d’intérêts qui se jouent dans l’arène politique nous cantonne à une place de plus en plus réduite. Tant que nous ne parviendrons pas à être nous-mêmes partie prenante, cheville ouvrière du dispositif, nos plaidoyers pour le plurilinguisme ne dépasseront pas le périmètre des salles de conférence. Il nous faut inlassablement mener campagne sur deux fronts.

Nous avons pour ennemis les différents groupes de pression économiques et scientifiques qui se prévalent de la mondialisation – argument qui consiste toujours, au demeurant, en une maximisation du profit – et qui font fi de l’attachement à la nation et à la langue. Il nous appartient d’utiliser les recours ordinaires de la politique, réglementaires ou, occasionnellement, non réglementaires, pour mobiliser l’opinion publique contre ces porte-parole. C’est à nous qu’il incombe de montrer que les intérêts des habitants et consommateurs de ce pays sont littéralement vendus. Ici, tous les moyens des démarches citoyennes sont bons : conférences, articles, débats publics, affiches, cellules d’information, mass media ou même échéances électorales. Il faut agir sans réserve, que ce soit dans l’expression ou le contenu de l’information à transmettre. Le boycott de la consommation ou des actions spontanées, à l’instar de celles menées par les Verts, Green Peace ou Amnesty International, qui ont fait la preuve de leur efficacité auprès de la population, font partie de la panoplie sans laquelle il n’y a pas d’action possible. Les faux arguments du type de l’évolution naturelle des langues, de l’anti-nationalisme ou de l’entente entre les peuples, sont autant de masques à faire tomber. Inutile de chercher à convaincre des millions de citoyens. Il faut réussir à prendre pied sur le sol des leaders d’opinion des principaux groupes dirigeants de la société et c’est alors la foule anonyme qui sera à leurs trousses.

Dans les institutions communautaires, il faut embrayer sur l’exemple donné par les deux chanceliers Schröder et Klima sous la présidence finnoise du Conseil, en 1999. Il était alors question de supprimer l’allemand comme langue de travail. C’est une politique respectueuse, sans fioritures ni obstacle inutile, comme celle de la chaise vide, du refus de publication, de l’occupation à point nommé de fonctions clés, qui s’impose. Nos gouvernements ne prendront délibérément fait et cause contre l’anglicisation à tout crin qui va de pair avec la  mondialisation, que si nous-mêmes menons dans notre pays une politique linguistique volontariste et directe. Il nous faut sur ce point nous assurer la participation de partenaires issus de tous les horizons de la vie publique. Dès lors que d’importants intérêts sont en jeu,  rien n’a encore jamais bougé, en politique, parce que quelqu’un s’était avisé de formuler de bonnes idées. La notoriété publique, et même le matraquage médiatique ont toujours été la clé du succès de toute grande réforme. Tel a été le cas des droits de l’homme, de l’émancipation des femmes, du droit de grève, de la protection de l’environnement et il n’y a aucune raison qu’il en aille autrement de notre cheval de bataille. Le refus de la constitution européenne nous a indirectement ménagé une pause. Souhaitons qu’elle ait créé un climat favorable à un changement de mentalité propice la promotion du plurilinguisme.

4. Esquisse de solution 

L’espéranto est apparu, à une époque, comme la solution appropriée à l’entente entre les peuples de l’Union européenne. Aucun pays n’aurait pu se prévaloir d’un quelconque avantage concurrentiel, tout le monde aurait été logé à la même enseigne de devoir apprendre une nouvelle langue. Il n’en va malheureusement pas de la sorte. Le mot « justice » est le cri proféré par les opprimés, et non quelque chose qui préexiste ni sur quoi on puisse tabler à coup sûr. Les pays dont la langue est présente sur la scène internationale ne sont pas prêts à renoncer à la défense de leurs intérêts au nom d’un pays dénommé « Nulle part » ou « Espérantie ». Pour pouvoir apprécier les chances de succès de ces idées, rien de tel que de garder présent à l’esprit le vieux dicton de Staline « De combien de divisions dispose le Pape ? » 

Il serait très démocratique de trancher par scrutin la question des langues auxquelles accorder la priorité en Europe. Impossible dans ces conditions de faire la sourde oreille à la représentativité de la langue allemande en termes de nombre de locuteurs. Compte tenu de l’hypothèque historique qui pèse sur cette langue, l’Union européenne a évolué dans une direction qui lui a été défavorable. Inutile pour autant de s’en prévaloir pour justifier que nos gouvernants baissent les bras au nom d’arguments éthiques, négligeant ainsi un nécessaire surcroît de conscience de soi. L’Union européenne n’œuvre malheureusement pas dans le sens d’une concrétisation de la démocratie, mais se veut un marché commun affublé çà et là de guirlandes politiques.

La solution qui se présente pour contrecarrer l’hégémonie de l’anglais consiste à élargir le nombre de langues-relais au-delà des trois langues de travail actuelles. Il est indispensable de conserver une langue romane, l’italien de préférence, comme langue de l’un des pays fondateurs de l’Union assez largement pratiquée, et d’adopter une langue slave, le polonais par exemple. Le nombre de combinaisons entre toutes les langues officielles s’en trouverait réduit, sans préjuger d’un nombre variable de langues-relais auxquelles recourir si nécessaire. Ce serait là un compromis pragmatique, s’inscrivant à l’encontre de toute visée idéaliste ou de toute tentation hégémonique. 
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